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Note d’information 

Comité consultatif pour les femmes et la paix et la sécurité dans la région des Grands Lacs 

 

Le mandat du Comité consultatif est tiré de la résolution 1325 (2000) du Conseil de sécurité de l’ONU concernant 

les femmes et la paix et la sécurité et repose sur quatre grands piliers que sont la sensibilisation, la participation, 

la prévention et la protection. 

 

Vue d’ensemble 

 

Créé en 2013, le Comité consultatif de la Plateforme des femmes pour la mise en œuvre de l’Accord-cadre pour la 

paix, la sécurité et la coopération pour la RDC et la région avait pour objectif de faire participer davantage les 

femmes aux instances dirigeantes et à la prise de décision politique au service de la consolidation de la paix. Il 

comportait également un mécanisme permettant aux femmes au niveau local d’obtenir de petites subventions, afin 

de les sortir de la pauvreté de sorte qu’elles puissent participer activement à la vie sociale et politique de leurs 

communautés. L’Envoyée spéciale du Secrétaire général de l’ONU, Mary Robinson, et l’Envoyée spéciale de 

l’Union africaine pour la paix et la sécurité, Bineta Diop, ont été à l’origine de cette initiative. Les membres du 

Comité consultatif étaient issus d’entités régionales de promotion de la paix, notamment l’ONU (Bureau de 

l’Envoyé spécial pour la région des Grands Lacs, Bureau du Représentant spécial du Secrétaire général chargé de la 

question des violences sexuelles commises en période de conflit, ONU-Femmes, PNUE), l’Union africaine 

(Envoyé spécial pour les femmes, la paix et la sécurité, Représentant spécial du Secrétaire général pour la région 

des Grands Lacs), le secrétariat exécutif de la Conférence internationale sur la région des Grands Lacs (CIRGL), le 

Fonds mondial pour les femmes, la Fondation OAK et des organisations de la société civile (OSC) régionales, des 

organisations de femmes (FFC), la Banque mondiale et la Banque africaine de développement. 

 

Le Comité consultatif a renforcé son action de sensibilisation politique en 2018 et recommandé une réévaluation du 

volet « subventions », visant une réduction de l’activité portant sur les petites subventions. Ayant élargi son mandat 

et sa composition en 2019, il inclut désormais le Réseau de l’Union africaine pour la prévention des conflits et la 

médiation (FemWise-Africa), la CNUCED, les Forums des femmes et des jeunes de la CIRGL, les OSC régionales 

(COCAFEM) et les milieux universitaires, et s’est rebaptisé « Comité consultatif pour les femmes et la paix et la 

sécurité dans la région des Grands Lacs ». 

 

S’appuyant sur les objectifs énoncés dans le Programme de développement durable à l’horizon 2030 et 

l’Agenda 2063 de l’Union africaine, le Comité consultatif s’efforce de donner aux organisations de femmes et aux 

dirigeantes les moyens de contribuer activement à la mise en œuvre de l’Accord-cadre pour la paix, la sécurité et la 

coopération et du Pacte de la CIRGL. 

 

Le Comité consultatif fait porter son action sur les volets suivants : 

 

▪ Sensibilisation. Mener des missions de solidarité pour faire comprendre qu’il faut que les femmes 

participent aux processus démocratiques et au développement socioéconomique. Renforcer les coalitions 

de femmes et favoriser leur participation à tous les aspects du règlement des conflits, de la consolidation de 

la paix et des interventions humanitaires, y compris promouvoir le rôle des OSC (femmes et jeunes) et des 

forums régionaux dans les domaines de la prévention des conflits, de la médiation et de la consolidation de 

la paix. Par une action de consolidation de la paix inclusive, associer davantage d’acteurs pour promouvoir 

la recherche et le règlement des causes profondes de conflit et répondre aux besoins des personnes 

touchées. 
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▪ Participation des femmes aux processus électoraux et à la vie politique. Faire en sorte que les femmes 

participent davantage à la vie politique, aux processus électoraux et aux efforts de paix, notamment en 

adoptant des lois visant à parvenir à une représentation minimale de 30 % de femmes. 

 

▪ Protection et prévention dans le domaine des violences sexuelles liées aux conflits. Mieux faire connaître 

les questions liées aux violences sexuelles et fondées sur le genre et aux sévices à l’encontre des femmes et 

la nécessité de faire appliquer le principe de responsabilité et de prendre des mesures pour lutter contre les 

violations des droits humains. Cet objectif passe par des consultations avec les femmes et les OSC au 

niveau local en ce qui concerne la justice transitionnelle et les réparations, la promotion des moyens de 

subsistance des femmes et les droits de propriété. 

 

▪ Programmes. Veiller à la prise en compte des questions de genre dans tous les projets en y allouant des 

fonds. 

 

Activités 

 

Août 2018. Le Comité consultatif – qui est composé de représentantes de haut niveau du Réseau FemWise-Africa 

de l’Union africaine, de la CIRGL et de l’ONU – a effectué des missions de solidarité dans toute la région. 

S. E. Mme Speciosa Wandira, ancienne Vice-Présidente de l’Ouganda, et Mme l’Ambassadrice Liberata 

Mulamula, ancienne Secrétaire exécutive de la CIRGL, ont codirigé les missions de solidarité au Burundi et en 

République centrafricaine, et S. E. Mme Catherine Samba-Panza, ancienne Présidente de l’État de transition en 

République centrafricaine, a dirigé la mission de solidarité en RDC. 

 

Octobre 2018. Mme Samba-Panza a prononcé une déclaration devant les dirigeants de la région lors de la neuvième 

Réunion de haut niveau du Mécanisme régional de suivi au nom du Comité consultatif, dans laquelle elle a 

vivement préconisé une forte mobilisation en faveur d’une participation réelle des femmes à la vie politique et aux 

processus de paix dans la région des Grands Lacs. Il s’agissait là de la première fois qu’une dirigeante de haut rang 

avait l’occasion de prendre la parole lors d’un sommet de haut niveau du Mécanisme régional de suivi. 

 

Novembre 2018. Le Bureau de l’Envoyé spécial de l’ONU et le secrétariat exécutif de la CIRGL, agissant en 

concertation avec les hautes responsables du Comité consultatif, ont coorganisé une réunion des Ministres du genre 

de la région des Grands Lacs en collaboration avec le Gouvernement ougandais. La réunion a abouti à l’adoption 

du Plan d’action régional aux fins de la mise en œuvre de la résolution 1325 (2000) du Conseil de sécurité de 

l’ONU, qui présente des moyens de promouvoir les objectifs concernant les femmes et la paix et la sécurité dans la 

région. 

 

Juin 2019. Le Bureau de l’Envoyé spécial de l’ONU, en partenariat avec la Commission de l’Union africaine, le 

Réseau FemWise-Africa de l’Union africaine, la CIRGL et ONU-Femmes, a facilité une mission de suivi du 

Comité consultatif au Burundi et en RDC. 

 

Septembre 2019. Le Bureau de l’Envoyé spécial de l’ONU a facilité une première réunion consultative des OSC et 

des forums régionaux. La réunion avait pour triple objectif de créer un nouveau réseau ; de promouvoir un 

programme civil offrant aux décideurs une vision plus large des progrès accomplis et des obstacles encore à 

surmonter, principalement par les femmes et les jeunes, depuis la signature du Pacte de la CIRGL en 2006 et de 

l’Accord-cadre pour la paix, la sécurité et la coopération en 2013 ; et de formuler des recommandations à 

l’intention de ces décideurs. Les représentants des OSC ont été énergisés d’avoir pu ainsi se réunir et former une 
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coalition de parties prenantes partageant les mêmes idées, et ils ont souhaité pouvoir présenter leur propre 

évaluation de la situation, en privilégiant la prévention et l’alerte rapide. 

 

Novembre 2019. Le Comité consultatif a tenu sa onzième réunion au siège de la Commission de l’Union africaine, 

à Addis-Abeba, en coordination avec le Bureau de l’Envoyé spécial de l’Union africaine pour les femmes, la paix 

et la sécurité. Cette réunion a été suivie d’une réunion sur le genre et les élections, organisée en coopération avec le 

Département des affaires politiques de l’Union africaine au siège de la Commission de l’Union africaine. 

 

Décembre 2019. Atelier régional de préparation des femmes entrepreneures à la Conférence sur l’investissement et 

le commerce dans la région des Grands Lacs, tenu à Nairobi. 

 

Décembre 2019. Réunion technique de planification des activités pour 2020 des organisations et forums régionaux 

de femmes et de jeunes, tenue à Naivasha (Kenya). 

 

Mars 2020. Mission de solidarité de suivi au Burundi avant les prochaines élections prévues en mai 2020. 

 

Note : les rapports d’activité sont disponibles pour les années 2017, 2018 et 2019 et seront distribués à tous les 

membres du Comité consultatif. 


